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A propos du NPA
Lors du congrès du NPA, les 9, 10 et 11 décembre dernier, 
l’ancienne direction, avec ses porte-parole Philippe Poutou et 
Olivier Besancenot, a fait le choix irresponsable d’organiser la 
scission du NPA, excluant de fait près de la moitié de l’organisation 
qui combattait sa politique d’alliance avec la NUPES.
Cette scission affaiblit l’ensemble de l’extrême-gauche au moment 
où le regroupement de toutes les forces révolutionnaires et de 
toutes celles et ceux qui veulent changer le monde s’impose 
comme une évidence et une nécessité.

Comme nous l’avons écrit dans notre Déclaration adoptée 
au Congrès : « Au moment où se profilent les périls réels de 
militarisation et de durcissement autoritaire des régimes contre 
les classes populaires, mais où des réactions et capacités 
d’affirmation se présentent pour notre classe un peu partout 
dans le monde, il est temps de faire vivre dans les faits un pôle 
révolutionnaire. De regrouper ces forces, minoritaires mais 
bien réelles, qui militent pour le renversement révolutionnaire 
du système. Un système capitaliste qui accumule les preuves 
de sa faillite à satisfaire les besoins de l’humanité, alors 
qu’aujourd’hui, parmi les huit milliards d’individus, une majorité 
est maintenue au bord de la survie. Nous nous adressons à 
toutes les travailleuses et travailleurs, aux jeunes et moins 
jeunes, révoltés par le système d’exploitation capitaliste et son 
cortège de misère, de guerres et d’oppressions : rejoignez-
nous pour son renversement et portons tous ensemble sur le 
devant de la scène l’actualité et l’urgence de la révolution ! »

La revue du NPA 33 s’inscrit dans cette perspective de 
continuer le NPA, de le refonder autour de son projet initial 
de rassemblement démocratique des anticapitalistes et 
révolutionnaires.

à
Abonnez-vous

Rendez-vous sur le site national du NPA :
https://nouveaupartianticapitaliste.fr
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Contre le « réarmement » réactionnaire 
Solidarité internationaliste  

des travailleurs et des peuples

Macron, pour essayer de reprendre la main après le vote 
de la loi immigration, « victoire idéologique » de l’extrême-

droite, a constitué un gouvernement qui rivalise avec les idées 
xénophobes et racistes du RN avec qui il est en concurrence 
pour servir les classes dominantes. La fuite en avant réaction-
naire ne peut masquer la crise politique profonde, l’absence 
de majorité et le discrédit. 
Macron a bien du mal à faire croire à son nouveau gouver-
nement, avec Amélie Oudéa-Castéra, grande bourgeoise qui 
a affiché sa proximité avec le très réactionnaire établissement 
catholique intégriste Stanislas, Catherine Vautrin militante de 
la Manif  pour tous, ou Rachida Dati mise en examen pour 
corruption. 
 « L’ordre » et « le redressement civique » sont les maîtres mots 
de leur politique rétrograde qui veut imposer à la jeunesse 
la Marseillaise, l’uniforme, et la généralisation du SNU pour 
tenter de l’embrigader dans le fatras nationaliste, faire taire sa 
révolte contre leur monde d’injustice et de violence.
Les femmes sont sommées de faire plus d’enfants pour le 
« réarmement démographique » de la France, injonction nataliste 
aux relents pétainistes à laquelle la Fondation des femmes et 
toutes les femmes répondent « Laissez nos utérus en paix ». 

Le « réarmement » de Macron, contre les 
travailleurs, la jeunesse, les pauvres
Macron et les classes possédantes qu’il sert poursuivent l’of-
fensive contre le monde du travail, la jeunesse et les classes 
populaires pour baisser le coût du travail en aggravant l’ex-
ploitation, en précarisant toujours plus. 
Après la réforme des retraites, de l’assurance-chômage, les 
attaques contre les bénéficiaires du RSA,  Macron a promis 
aux patrons « un deuxième temps sur la réforme de notre marché du 
travail, en durcissant les règles de l’assurance chômage ».
Le ministre de l’économie Bruno Le Maire vient d’avoir 
le « courage » d’annoncer le rétablissement de la taxe sur 
l’électricité, une augmentation entre 8,6 et 9,8 %. Les fran-
chises médicales doublent. Les travailleurs ont à faire face 
aux augmentations des prix alimentaires toujours en hausse, 
au prix toujours élevé des carburants, à l’augmentation des 
mutuelles et des frais de santé. 
Les géants du CAC40 ont quant à eux enregistré de nouveaux 
records en 2023 et distribué plus de 100 milliards à leurs ac-
tionnaires, tirés de l’exploitation des travailleurs et du racket 
de l’inflation. Leur parasitisme subventionné par l’Etat creuse 

la dette publique, plus de 3000 milliards, assurant 51,7 mil-
liards d’intérêts aux banques, qui seront autant de moins pour 
les hôpitaux, les écoles, les services publics.

Non à la guerre ! Solidarité internationaliste 
des travailleurs et des peuples !
Le « réarmement » de Macron cherche à soumettre l’opinion à son 
« économie de guerre », une politique pour le compte des 
capitalistes français dans le cadre de la concurrence interna-
tionale qui s’intensifie.
L’offensive idéologique, sociale, politique va de pair avec 
l’offensive militariste et guerrière qu’il mène derrière Biden 
au Moyen-Orient contre le peuple palestinien, en Ukraine où 
le peuple ukrainien sert de chair à canon dans la guerre par 
procuration contre Poutine, ou en Afrique…
Ces guerres ne sont pas les nôtres, mais celles des grandes 
puissances capitalistes et de leurs multinationales pour le 
contrôle des matières premières et des marchés, pour le pil-
lage des richesses des peuples et de la planète. 

S’organiser démocratiquement, élargir la 
contestation
Le système capitaliste, de plus en plus parasitaire, mène la 
société dans le mur. Mais les drames qu’il engendre suscitent 
partout la révolte, des soulèvements, des grèves, une contes-
tation à travers laquelle se forge la conscience de la nécessité 
d’en finir avec la dictature des multinationales et de leurs ser-
viteurs à la tête des Etats.
Les grèves contre les licenciements, pour les salaires, la lutte 
des agriculteurs pour un revenu digne, les mobilisations 
contre le racisme et la xénophobie, contre la loi Immigration 
et l’extrême-droite, contre la geurre, participent d’une même 
lutte contre la domination de la minorité parasite. 
La loi Immigration suscite une révolte profonde parmi la jeu-
nesse et les travailleur.ses.
Un mouvement à la base commence à s’organiser 
démocratiquement en particulier dans la jeunesse, et dans les 
collectifs de sans-papiers en région parisienne. 
Cette contestation, en toute indépendance des appareils poli-
tiques ou syndicaux institutionnels, en s’étendant et en s’uni-
fiant peut mettre à l’ordre du jour un mouvement d’ensemble 
pour faire céder le pouvoir et ouvrir la perspective d’un 
monde sans frontières et sans exploitation. 
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Plateforme Industrielle Courrier Cestas 
Des débrayages qui en appellent d’autres
Jeudi 11, les agents de la brigade du 

matin de la Plateforme Industrielle 
Courrier (PIC) de Cestas ont débrayé 
pendant 59 minutes. Dans la soirée du 
lundi 15, des collègues d’après-midi et 
de nuit ont suivi, puis le mardi matin 
les postiers ont remis ça. Dans l’équipe 
du matin, ces débrayages ont été suivis 
par plus de 60 % des contractuels qui 
peuvent le faire sans que la journée en-
tière leur soit retirée, contrairement aux 
fonctionnaires. Quant aux intérimaires, 
ils prendraient un risque très important 
de ne pas être reconduit.
Une étincelle qui a mis au premier 
plan les salaires de misère des 
postiers
Ce qui a mis le feu aux poudres est 
l’embauche par la direction de deux nou-
veaux collègues en CDI avec un grade 
d’entrée plus élevé qu’à l’accoutumée. 

Le fait d’embaucher direc-
tement dans ce grade, le 
2.1, est un progrès. Mais 
le sentiment d’injustice est 
réel alors que 130 agents à 
la PIC attendent d’avoir ce 
grade, pour certains depuis 
30 ans !  Alors que la direc-
tion pensait peut-être nous 
diviser, face à cette ma-
nœuvre la revendication est 
vite devenue : grade de base 
2.1 minimum pour tous !
Mais ce grade ne représenterait qu’une 
pâle augmentation de 50 ou 60 € pour 
ceux qui ne l’ont pas déjà alors que les 
salaires sont à peine de 1600 € nets en fin 
de carrière. Les agents le savent bien et 
c’est pourquoi notre revendication prin-
cipale est une augmentation de salaire de 
400 €.

Les salaires sont fixés natio-
nalement pour tous les pos-
tiers qu’ils soient facteurs, 
livreurs, agents de tri ou 
guichetiers. Aussi, à Cestas 
dès le premier débrayage 
nous avons fait une vidéo 
d’appel à tous les postiers 
de France pour qu’ils et 
elles rentrent dans la danse. 
En effet, le calendrier ne 
pouvait pas mieux tomber, 
puisque les NAO viennent 

juste de débuter à La Poste. Le mouve-
ment reste à se construire, à se consoli-
der dans toutes les équipes, et à s’étendre 
nationalement. Mais d’ores et déjà, on 
a gagné la fierté d’avoir démontré que 
nous pouvons arrêter une partie de la 
production quand nous le décidons.

Correspondant

Grève TER Bordeaux  
Rousset prend le train du travail gratuit...
Depuis plus de deux mois, les conducteurs de train de 

TER ont entamé une grève pour leurs conditions de tra-
vail. Le conseil régional, présidé par Alain Rousset, proche de 
Macron, ne cesse depuis des années de demander aux chemi-
nots de la productivité. Sa dernière ambition affichée, la mise 
en place de 77 trains supplémentaires, parait intéressante sur 
le papier. Seul hic, c’est qu’il n’y 
a pas de moyens financiers, de 
personnels et investissements 
supplémentaires : en gros, ces 
trains doivent rouler à coût 
constant… 
Les collègues sont déjà excédés 
par un outil de travail dégradé 
au quotidien : rames en panne, 
congés refusés, dérives sur la réglementation du travail. D’autre 
part, s’il y a quelques années, le conseil régional s’affichait 
contre l’ouverture à la concurrence, ses affinités avec le patro-
nat du ferroviaire privé lui fait brandir la menace constante de 
l’ouverture à la concurrence si on n’exécute pas ses volontés. 
Sauf  que les collègues veulent avoir voix au chapitre surtout 
après les réformes de la retraite qui rallongent les carrières et 
éloignent les possibilités de « progresser » vers des trains dits 
« longues distances » comme les TGV et les Intercités. 
Ces éléments mis bout à bout créent un contexte explosif  chez 
les ADC (Agents de conduite) qui exigent des embauches et, le 
temps de la formation de nouveaux ADC, des plans de trans-
port adaptés aux effectifs, donc réduits. Les taux de grévistes 
sont forts et la volonté de décider par eux-mêmes génère une 

présence importante aux AG sur les journées choisies par les 
grévistes, parfois au dernier moment, pour bloquer par la grève 
et tenir dans la durée. 
Un collègue syndicaliste témoignait après l’AG du 8 janvier : 
« Nous étions entre 50 et 60 cheminots, près de 70% de grévistes. En 
gros on reste sur nos revendications, qui font l’unanimité, et clairement 

les collègues ne veulent pas lâcher le 
morceau ou négocier au rabais. Il y a 
une mini scission entre certaines orga-
nisations syndicales et l’AG même si 
on reste unis. Par exemple l’intersyn-
dicale CFDT-UNSA-CGT va ren-
contrer le DET (directeur) pour lui 
remettre nos revendications et négocier 
des améliorations sur nos journées de 

service, alors que nous avons pris nous-mêmes contact avec le directeur pour 
qu’il rencontre (comme il nous l’avait proposé) une délégation de grévistes 
(qui sont déjà désignés et tous non syndiqués) pour lui donner les mêmes 
revendications. La situation est un peu ridicule, mais notre place est d’être 
du côté de l’AG et non des OS qui veulent toujours discuter des amélio-
rations au rabais et au final, on est toujours perdant. Prochaine grève de 
dimanche 21 janvier midi à lundi midi avec probable action… ».
Depuis deux mois, les liens entre collègues se sont renforcés. Si 
l’on rajoute le rôle et le sens de nos métiers comme un rouage 
essentiel dans les mesures écologiques urgentes pour la trans-
formation de la société vers une société socialiste et commu-
niste, la grève aura, dans tous les cas, fait avancer les prises de 
conscience.

Lionnel
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Abandon de toute  
sanction pour les  

camarades de l’Energie

Le 9 janvier, le tribunal a relaxé les deux responsables CGT 
d’Enedis Gironde, accusés de « mise en danger de la vie d’au-

trui et dégradation aggravée du bien d’autrui » suite aux opérations 
des énergéticiens durant le mouvement contre la réforme des 
retraites. Ils étaient en particulier poursuivis pour la coupure du 
23 mars, juste après le 49.3, tout un symbole !
Alors que le procureur avait réclamé 18 mois de prison avec 
sursis et 5000 euros d’amende, le tribunal a reconnu que les 
camarades n’étaient pas présents dans le local électrique où s’est 
faite la coupure. De même pour les poursuites concernant l’oc-
cupation des locaux d’Enedis pour laquelle le tribunal retient 
que « cela entre dans le cadre du droit de manifester, aucune dégradation 
n’ayant été commise ».
Une victoire importante contre cette criminalisation des gré-
vistes de l’Energie, alors que la direction d’Enedis a déposé 400 
plaintes contre les opérations de « sobriété énergétique » menées 
pendant la bagarre des retraites. La direction comme le gouver-
nement, n’admettent pas que les travailleur.es puissent prendre 
le contrôle de leur « outil de travail ».
Reste maintenant à gagner la bataille contre la direction d’Ene-
dis elle-même, qui a convoqué ces deux camarades plus un 
troisième à des conseils de discipline le 31 janvier, le 7 et le 
14 février. Nous étions nombreux à manifester notre solidarité 
devant le tribunal le 21 novembre, continuons à le faire pour 
imposer l’abandon de toute sanction.

L.D.

C-Logistics : non au dépeçage

Mardi 16 janvier, les salariés de C-Logistics (entrepôts de 
CDiscount) étaient en grève à l’appel de la CGT et de 

l’UNSA, pour exiger des comptes face à la restructuration en 
cours du groupe Casino.
Depuis cet été, le groupe dirigé par Naouri, mis en garde à vue 
pour « corruption et délit d’initié », a été vendu aux milliardaires 
Kretinsky, Ladreit de Lacharrière et au fonds d’investissement 
Attestor. Depuis, c’est le grand élagage, puisque le groupe Ca-
sino doit se séparer de toute une partie de ses activités pour 
limiter ses pertes estimées à 6,4 milliards d’euros. Le nouveau 
consortium doit prendre la direction effective fin février, à la fin 
de la procédure de conciliation décidée par le tribunal dans le 
cadre du rachat du groupe.
En décembre, la direction de Casino a annoncé la vente de 313 
super et hypermarchés à Auchan et Intermarché. Un dépeçage 
qui commence par l’annonce d’un plan de licenciements qui 
toucherait 1000 postes au niveau du siège social et dans les en-
trepôts des magasins. Sans compter les nombreux reculs pour 

les 18 000 salariés Casino qui vont être repris par Intermarché, 
Auchan ou autre !
Devant cette foire où des milliardaires se revendent des dizaines 
de milliers de travailleur.es, les salarié.es de C-Logistics en grève 
en ont assez de rester dans le flou. La direction, qui change tout 
le temps en ce moment sur Cestas, ne dit quasiment rien depuis 
des mois sur l’avenir de CDiscount ou de C-Logistics.
Par contre, elle réorganise en permanence, au détriment des 
conditions de travail et de vie des salarié.es alors que près de 100 
postes n’ont pas été remplacés depuis un an et demi. Change-
ments d’horaires, détérioration des conditions de travail, inquié-
tudes sur l’avenir… Il y en a assez !
Alors que la période de conciliation pour le groupe Casino va 
se terminer fin février, les 70 travailleur.es présents au piquet de 
grève comptent bien se défendre. Tous étaient plutôt satisfaits 
de cette première grève et se sont donné rendez-vous pour la 
suite.

L.D.

27 millions de pièces à 
la poubelle, c’est pas à 
nous de payer !

En fin d’année dernière, la direction de la Monnaie a décidé 
de lancer la production des nouvelles faces de 10, 20 et 

50 centimes d’euros sans attendre la validation de l’Europe. Le 
PDG était visiblement pressé d’organiser son inauguration en 
grandes pompes à Paris début décembre avec le ministre de 
l’économie Le Maire !
Sauf  que la commission européenne a retoqué les gravures ju-
gées non conformes, obligeant la direction à annuler sa cérémo-
nie avec le ministre… Bilan : 27 millions de pièces vont partir 
direct au rebut et il a fallu en urgence refrapper la commande 
pour l’Etat ! 
A propos de sa bévue, le PDG a déclaré dans un message au 
personnel… « c’est dommage », relativisant les pertes et sans don-
ner de chiffres sur le coût de cette affaire. Pour dire qu’il n’y a 
pas de problème, la direction dit que le métal sera refondu, sauf  
qu’il y a tout le travail à refaire sur les monnaies courantes et 
surtout sur les monnaies de collection. Défaire les emballages 
un à un, rebuter les pièces, emballer les nouvelles… Faire et 
défaire, on a l’habitude mais quand même !
Interviewé dans la presse, la direction est restée dans le flou sur 
l’étendue de la perte estimée autour d’un million d’euros. Par 
contre, elle a assuré que le coût ne sera pas pour le contribuable, 
puisque la Monnaie « s’autofinance ». Certes, mais pas question 
qu’on paye non plus la facture de la boulette de la direction 
alors qu’on a dû faire deux fois le boulot !

Laurent Delage



6 - Anticapitalistes ! - n° 122 - 25 janvier 2024

Dans la santé

Grève des salariés de GBNA Logistics 

Ces salariés (une vingtaine environ) de la sous-traitance du Groupe Bordeaux Nord de cliniques privées préparent le maté-
riel médical et assurent sa répartition dans les établissements et services. En juillet dernier, ils ont été augmentés de 3 %, 

une augmentation insuffisante au regard de l’inflation. Une partie d’entre eux se sont donc mis en grève au mois de décembre 
pour, entre autres, l’égalité des salaires, les salariés postés dans les cliniques touchant environ 110 € de moins que ceux qui 
travaillent sur la plateforme de préparation des commandes. Après une semaine de grève, ils ont obtenu une augmentation de 
salaire de 52 € bruts pour deux collègues postés en clinique et 110 € pour deux autres. Ils ont aussi créé de nouveaux liens avec 
les autres personnels, en particulier à Bordeaux Nord où les grévistes sont venus diffuser leurs tracts, soutenus par la CGT. Et 
alors qu’ils sont éclatés sur les différentes cliniques du groupe, ils ont resserré les liens entre eux, des choses précieuses pour 
la suite.

Isabelle Larroquet

Au CHU de Bordeaux…

Le désormais ex-Directeur général du CHU de Bordeaux, Yann 
Bubien, est en train de (re)faire ses valises pour devenir direc-

teur adjoint du cabinet de la super ministre du Travail et de la Santé, 
Vautrin. Il était de la première sortie d’Attal et Vautrin au CHU de 
Dijon… prenant la peine, au cas où personne ne l’aurait remarqué, 
de poster une photo de la visite sur X, tout sourire face à l’objectif.
Il faut dire qu’il est sans conteste l’homme de la situation après 
avoir été dans les cabinets ministériels de Bachelot (2009), Bertrand 
(2010) et Buzyn (2017)… avant d’être nommé DG du CHU de 
Bordeaux où il a aussitôt excellé. Sous sa direction, le CHU a été le 
premier du pays à fermer les portes des urgences qui ne prennent 
plus que les patients préalablement triés par le 15, une politique qui 
a depuis essaimé dans de nombreuses autres villes. 
Si la valse des ministres accélère (5 ministres de la Santé en moins 
de deux ans !), il semble qu’il y ait une certaine stabilité dans les 
cabinets.

Isabelle Ufferte

Des pompiers au 15 ?

La situation de la régulation du CHU (le 15) n’en finit pas de se 
dégrader. En fin d’année, les personnels alertaient : les appels 

peuvent parfois attendre 15 minutes avant que cela décroche, alors 
que chaque minute peut être précieuse. Face à cette situation insup-
portable pour les usagers comme pour les personnels, au manque 
chronique de personnel, la direction a fait appel… aux pompiers ! 
Chaque jour deux pompiers ont été envoyés à Pellegrin pour aider 
à répondre au téléphone, alors qu’eux-mêmes croulaient sous la 
charge de travail. 
Déshabiller Pierre pour habiller Paul, une façon de généraliser la 
crise… et la colère !

Lente agonie de la  
cardio à  

l’Hôpital Saint-André
Cela fait des années que la direction du CHU 

parle de déménager les services de cardiologie 
de Saint-André sur Haut-Lévêque à Pessac, ou plutôt 
l’activité de ces services, car les lits fermés ici ont bien 
peu de chances de rouvrir là. Le bloc ferme. Certains 
examens se font désormais sur Haut-Lévêque. L’ave-
nir de plusieurs unités, dont l’USIC (urgences et soins 
intensifs cardio) est plus qu’incertain. 
La direction, évasive, et l’ARS semblent attendre que 
les choses se délitent. Le personnel, désemparé et 
lassé, est encouragé à partir dans d’autres services, 
d’autres se mettent en disponibilité alors que méde-
cins et internes manquent déjà.
Il n’y aura bientôt plus de cardiologie en centre-ville. 
Une étape de plus dans le démantèlement de l’hôpital !

Du CHU au ministère, des 
états de services reconnus
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Dans la santé

Le Médoc, désert social et sanitaire :  
exemple des soins psychiques pour adolescents

Voilà des décennies que le 
problème se pose : il ne 

faut pas grandir en Médoc et 
avoir besoin de soins psycho-
logiques ou psychiatriques. Le 
territoire du Médoc dépend de 
l’hôpital Charles Perrens. Du 
côté de la pédopsychiatrie, il 
existe un Centre de Santé Men-
tale Infantile (CSMI) à Pauillac, 
les autres antennes étant toutes 
situées dans des communes 
métropolitaines. Or, le Médoc 
est un vaste territoire, dont on 
connaît les difficiles conditions 
de vie : selon l’INSEE, en 2020, 
23,1 % des moins de 30 ans 
vivaient en-dessous du seuil de pauvreté 
au sein de la communauté de communes 
cœur de presqu’île (la plus vaste, qui ras-
semble notamment Lesparre et Pauillac). 
Le CSMI peut, certes, accueillir cer-
tains enfants ayant besoin de soins. 
Mais nombre de familles ne peuvent 
effectuer régulièrement le trajet jusqu’à 
cette structure de soins (par exemple 
100 km aller-retour depuis Soulac pour 

une consultation), faute de temps et de 
moyens financiers. Par ailleurs, le CSMI 
ne peut recevoir les adolescents pas-
sés 12 ans, ce qui laisse toute la tranche 
12-18 ans sans aucune solution de soin, 
sauf  à faire le trajet vers la métropole à 
chaque consultation. Lorsque c’est pos-
sible financièrement et logistiquement, 
ces déplacements restent un frein ma-
jeur à la poursuite d’un soin, lorsqu’il 
est nécessaire sur plusieurs mois, voire 

plusieurs années. Que faire, 
alors ? L’hôpital avait créé, voilà 
quelques années, une équipe mo-
bile (EMAM), qui a plutôt bien 
fonctionné pendant un temps : 
une psychiatre, une infirmière et 
un psychologue se déplaçaient 
jusqu’à Lesparre, permettant 
aux adolescents en souffrance 
de bénéficier de consultations 
régulières. Mais l’EMAM est 
rapidement tombée en panne 
– notamment de psychiatre – et 
les familles doivent à nouveau, 
pour les rares qui le peuvent, 
effectuer les longs trajets répé-
tés vers la métropole. L’exemple 

du Médoc n’est qu’une illustration du 
manque criant et révoltant de soins pour 
les populations les plus pauvres, dont 
les pouvoirs publics attendent implici-
tement qu’elles se mobilisent, encore et 
toujours, alors qu’elles ont encore moins 
les moyens de le faire que les familles 
plus aisées. 

Iaso

La radicalisation  
d’extrême droite  
n’est-elle pas un sujet pour 
le Travail Social ?

Pendant que nous sommes témoins de la montée de l’extrême droite 
et d’une banalisation de celle-ci avec des retours aux ratonnades, 

nous voyons aussi les impacts sur le public que nous accompagnons.
Des personnes racisées ont peur d’être agressées en raison de leur 
couleur de peau ou de leur religion réelle ou supposée. Les jeunes 
témoignent de la montée des violences d’extrême droite, l’impact sur 
leur quotidien, leur santé mentale. Conséquences des discours xéno-
phobes et racistes véhiculée en continue, à la TV, dans la rue, à l’école, 
jusqu’en bas de chez eux !
Alors que nous devrions permettre à cette jeunesse de s’exprimer, 
d’être entendue et écoutée, les priorités des financeurs sont ailleurs : 
en témoigne une formation obligatoire sur la radicalisation pour les 
équipes de prev. Et on ne parle pas ici de la radicalisation d’extrême 
droite...
Encore une fois, la jeunesse des quartiers populaires est stigmatisée, 
jamais victime, toujours coupable.

2024 en Prévention 
Spécialisée :  
Réductions de  
Budget Annoncées

L’annonce a retenti dans les différentes associations 
de prévention spécialisée de la Gironde.

Une demande on ne peut plus explicite formulée par 
les agents de la DJEC (Direction Jeunesse Education 
Citoyenneté), relayée par les directions : il faut réduire 
les frais au sein des associations pour 2024, projets 
éducatifs, actions collectives, ou encore séjours... sous 
peine de suppressions ou gel de postes existants.
Une menace déjà mise à exécution dans certaines 
équipes avec des postes non renouvelés ou gelés en 
2023 dans certaines assos, ou l’embauche assumée de 
professionnels « à moindres coûts ».
Ces annonces témoignent d’une radicalisation des 
pouvoirs publics, et renforcent les problématiques 
sociales multiples, d’une jeunesse précaire et déjà stig-
matisée.

Extraits de Révolution sociale, bulletin des travailleurs sociaux adhérents ou sympathisants du NPA33
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Internationalisme

Face à la guerre génocidaire d’Israël  
contre les Palestiniens

Unité et solidarité internationalistes

Cela fait maintenant plus de 100 
jours que la population de la bande 

de Gaza est écrasée par des bombar-
dements incessants qui visent les civils, 
les écoles, les hôpitaux, les mosquées. 
Enfants, vieillards, femmes, personne 
n’est épargné ni non plus les journalistes 
ou les médecins. Le nombre officiel de 
victimes atteignait le 21 janvier plus de 
25 000 tués et 60 000 blessés. La presque 
totalité des 2,3 millions d’habitants de 
la bande de Gaza a dû quitter ses lieux 
d’habitation, chassée par l’armée sioniste 
du nord vers le sud, condamnée à s’en-
tasser dans des espaces de plus en plus 
étroits que n’épargnent pas les frappes 
israéliennes, sans nourriture, sans eau 
potable, sans électricité, sans soins médi-
caux…

En Cisjordanie, à Jérusalem-est, les 
Palestiniens subissent le terrorisme des 
colons et des soldats israéliens. Des cen-
taines d’entre eux ont été tués, plus de 
5000 dont de nombreux adolescents ont 
été arrêtés et jetés en prison, torturés, 
humiliés.
Mais à Davos ou en France, dans les mé-
dias, dans le discours de Macron, il n’est 
question que des crimes perpétrés par le 
Hamas le 7 octobre. Tout à son entre-
prise génocidaire, Israël jouit d’une im-
punité totale, mieux, il est armé par ses 

puissants protecteurs que sont les États-
Unis et leurs alliés qui ont fait du peuple 
israélien le gendarme de leurs intérêts 
dans cette région du monde.

Un mouvement massif de 
solidarité dans le monde...
Partout dans le monde, des millions de 
jeunes, de femmes, de travailleurs ont 
exprimé leur révolte contre le génocide 
en cours.
Les manifestations ont été nombreuses 
dans les anciens pays coloniaux, dont 
les pays arabes où les populations re-
jettent la politique de rapprochement 
avec Israël de leurs gouvernements. 
Elles expriment une révolte nourrie par 
des décennies d’oppression exercée par 
les vieilles puissances impérialistes, au-

jourd’hui conduites par les Etats-unis, 
et les ravages de leurs guerres de ces 30 
dernières années.
Les démonstrations de soutien aux Pa-
lestiniens ont été aussi massives dans les 
pays européens, en particulier en Grande 
Bretagne, en Espagne, et aux États-Unis 
où des associations juives ont dénoncé 
les crimes du régime sioniste, tenant à 
dire « Pas en notre nom ». Les manifestants, 
beaucoup de jeunes, affirment leur in-
quiétude et leur révolte contre l’oppres-

sion des peuples et l’engrenage meurtrier 
des guerres.

... et ici une mobilisation 
plus difficile, des divisions
En France, les manifestations ont été 
moindres mais présentes dans toutes les 
villes d’un peu d’importance.
A Bordeaux, il y a en outre une division 
dans le mouvement de solidarité, entre 
le Comité action Palestine (CAP) et le 
Collectif  girondin pour une paix juste et 
durable (CGPJD). Il peut arriver que les 
deux manifestations se croisent comme 
le samedi 13 mais la plupart du temps, 
les uns ignorent les autres et réciproque-
ment et les deux mouvements se jugent 
incompatibles.

Les désaccords 
sont bien réels 
ceci dit et 
cette division 
est due à des 
concept ions 
erronées selon 
nous parce 
qu’elles ne se 
situent pas du 
point de vue 
des opprimés.
Le CGPJD a 
une démarche 
i n s t i t u t i o n -
nelle qui fait 
appel au gou-
vernement, à 
l’ONU, à la 
communauté 
internationale. 
Il demande un 

cessez-le-feu immédiat, il est partisan à 
côté de l’État israélien d’un Etat pales-
tinien avec Jérusalem-Est comme capi-
tale et du démantèlement de toutes les 
colonies israéliennes, du droit au retour 
de tous les Palestiniens. Mais comment 
croire cela possible aujourd’hui ? Com-
ment peut-on imaginer que les gouver-
nements des puissances occidentales 
voudraient imposer un cessez-le-feu à 
Israël dont elles arment la guerre ?  Com-
ment peut-on laisser la moindre illusion 
là-dessus ?  
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Safran, Dassault…  
quelle collaboration  
avec l’Etat d’Israël ?
Salariés de Dassault ou de Safran, nos entreprises produisent 
ou collaborent à la production d’engins de mort et de techno-
logies destructrices, dont une partie parvient entre les mains de 
gouvernants criminels qui les utilisent contre des populations 
opprimées, comme à Gaza.
Mais un grand silence de mort est installé dans les médias et y 
compris dans les groupes sur leur production et collaboration 
avec l’Etat d’Israël… et pourtant… 
Safran et Thalès collaborent avec les géants israéliens de la 
défense Elbit Systems, Rafael, ou Israel Aerospatial Industries 
(IAI) sur la construction de drones, de systèmes optroniques et 
de cyberdéfense. Dassault co-produit des avions militaires avec 
IAI.
Échanges de technologies, innovations testées sur le peuple 
palestinien, joint-ventures et composants « made in France » 
retrouvés dans les débris de bombes à Gaza...
Outre les ventes directes de matériel à l’armée, les liens entre 
l’industrie de l’armement française et la machine de guerre israé-
lienne sont aussi nombreux que discrets.

L’appel des syndicalistes  
palestiniens
Le 16 octobre, les syndicats palestiniens lançaient un appel 
aux syndicalistes du monde entier, à développer massivement 
la solidarité mondiale avec le peuple de Palestine, en freinant 
la machine de guerre israélienne, en empêchant l’armement de 
l’Etat israélien et des entreprises impliquées dans l’infrastructure 
du blocus.
Ils en appellent, notamment, à refuser de fabriquer et de trans-
porter des armes destinées à Israël et à faire pression sur les 
gouvernements pour qu’ils cessent tout commerce militaire avec 
Israël et, dans le cas des États-Unis, qu’ils cessent de le financer.

Que pouvons-nous faire en 
tant que salariés de cette  
industrie de guerre ?
Même si ce boulot est notre gagne-pain et qu’on ne l’a pas choisi 
pour détruire, on peut discuter entre nous pour prendre posi-
tion en solidarité avec les Palestiniens.
Les syndicats palestiniens écrivent: « Nous lançons cet appel car nous 
sommes convaincus que la lutte pour la justice et la libération de la Palestine 
n’est pas seulement une lutte déterminée au niveau régional et mondial. 
C’est un levier pour la libération de tous les peuples dépossédés et exploités 
du monde. » Nous partageons aussi cette perspective.

Extraits du bulletin L’Aile rouge du 18 janvier, 
diffusé aux usines Dassault de Mérignac et Martignas

Le CAP de son côté milite pour libérer la Palestine du 
colonialisme sioniste, pour un Etat palestinien unique de 
la mer au Jourdain, il ne pose pas la question des droits 
nationaux du peuple israélien si tant est qu’il envisage que 
des Israéliens puissent continuer à vivre dans cet Etat. Ses 
militants envisagent une révolution contre Israël, les puis-
sances occidentales et leurs relais arabes au Moyen-orient 
mais quels seraient leurs alliés ? L’Iran et le Hezbollah, le 
Hamas ? Des pouvoirs réactionnaires et des bandes armées 
qui protègent leur bourgeoisie, répriment toute contesta-
tion sociale et ne tolèrent aucun droit démocratique ?
Malgré ces désaccords, une partie du mouvement de so-
lidarité a fait le choix de participer aux deux rassemble-
ments. La solidarité internationaliste s’est faite entendre 
aussi dans d’autres initiatives, comme par exemple lors 
de la manifestation contre les violences sexistes du 25 
novembre où l’AG féministe a porté une banderole pour 
l’exprimer (voir photo ci-contre), ou lors de la mobilisa-
tion à l’initiative d’AC Gironde ! contre le chômage, dont 
la manifestation du 2 décembre avait rejoint le rassemble-
ment de solidarité avec le peuple palestinien organisé par 
le CGPJD.

Solidarité internationaliste des ex-
ploités et opprimés
L’unité dans la solidarité, quelles que soient les diver-
gences, exige de se situer clairement du côté des victimes 
de l’oppression et de l’exploitation sans se rendre prison-
nier des pouvoirs en place y compris quand ils sont la cible 
du camp des grandes puissances occidentales comme le 
Hamas, par ailleurs allié de la théocratie iranienne.
La fin de la guerre, une paix démocratique dépendent en 
réalité des classes exploitées du Moyen Orient mais aussi 
de celles d’ici, au cœur du capitalisme responsable de la 
guerre contre les Palestiniens ou en Ukraine.
Une fédération démocratique d’Etats socialistes du Moyen-
Orient est seule à même de garantir les droits nationaux et 
démocratiques des peuples, leur coopération fraternelle. 
Elle sera l’œuvre des bouleversements révolutionnaires à 
venir, dans la continuité des printemps arabes de 2011 et 
des révoltes de 2019, des révolutions qui renversent les 
Etats et les classes dirigeantes non seulement d’Israël mais 
aussi des Etats arabes, de l’Iran, de la Turquie… et portent 
au pouvoir les travailleurs, les exploités eux-mêmes.
Les travailleurs n’ont pas d’autres amis que les travailleurs 
eux-mêmes en-deçà et par-delà les frontières.
Notre solidarité avec les Palestiniens exige notre indé-
pendance politique complète par rapport à notre propre 
gouvernement, de n’avoir aucun terrain commun avec 
les soutiens du régime sioniste, avec les va-t-en guerre, le 
nationalisme, les Macron et Darmanin, leurs lois racistes 
et esclavagistes, l’amalgame odieux qu’ils font entre anti-
sionisme et antisémitisme pour réprimer le mouvement de 
soutien aux Palestiniens.
Notre unité passe par la rupture avec tous les nationa-
lismes pour construire la solidarité internationale des tra-
vailleurs et des peuples.

Claude Rousset
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Dans l’éducation

Colère dans l’éducation... 
« Je n’ai pas menti, c’est la réalité qui 
m’a donné tort » : le démarrage en 
fanfare de la nouvelle ministre 
de l’éducation a eu le mérite de 
provoquer le rejet immédiat de sa 
personne et de nombreuses dis-
cussions dans les salles des profs, 
sur ces classes dominantes dont 
elle porte si naturellement le mé-
pris et l’hypocrisie, et sur l’argent 
public pour l’école publique, sur 
les moyens pour enseigner.
De nombreux débats sont provo-
qués par l’ampleur de l’offensive 
réactionnaire dont l’éducation et 
ses travailleur·se·s sont la cible : 
le « choc des savoirs » de Attal ; l’in-
tégrisme catholique décomplexé 
de Stanislas défendu par Oudéa-
Castéra ; la conférence de presse 
de Macron, avec uniforme, Marseillaise, SNU, et natalité pour 
« le réarmement de la France »… Les coups de mentons autoritaires 
provoquent une révolte profonde, aussi bien contre le ridicule 
de la posture que contre le fond de vieille réaction pétainiste.

La journée de grève du 1er fé-
vrier, appelée par la FSU, CGT 
Educ’Action, FO et Sud-Educ 
devrait être largement suivie. De 
la maternelle au supérieur, on 
est tous confrontés aux mêmes 
problèmes : classes surchargées, 
salaires insuffisants, PACTE qui 
individualise et met en concur-
rence, déstructurations… Pour 
en faire un succès, alors que les 
collègues savent bien qu’une 
journée ne suffira pas, il s’agit 
de discuter et agir pour faire de 
cette journée un point de départ 
et préparer la suite, en prenant 
nos affaires en main, en nous 
organisant démocratiquement en 
toute indépendance des appareils 
syndicaux pour aller vers une 

lutte d’ensemble de tous les salariés du public et du privé seule 
capable de renverser le rapport des forces.

F.M.

La « stratégie du choc » d’Attal contre les 
enseignant·e·s et les élèves 

Il est évident que le ministère de l’Édu-
cation n’était qu’un tremplin pour la 

carrière du jeune arriviste Gabriel Attal, 
devenu 1er ministre. 
Il a mis à profit ces cinq mois pour faire 
des annonces appelées « choc des savoirs », 
dans la continuité du mépris et de la 
violence de son prédécesseur Blanquer 
pour les enseignants, les élèves et leurs 
familles. 
Concernant les « savoirs », il s’agit sur-
tout d’annonces, car le budget ne suit 
pas. Ce qui compte, c’est le « choc », pour 
coller à la démagogie réactionnaire du 
gouvernement Macron en concurrence 
avec l’extrême-droite. Il a commencé 
son ministère par la stigmatisation des 
abayas pour le terminer avec l’apologie 
du port de l’uniforme, « la tenue unique » 
dont une expérimentation a été confir-
mée par Macron. 
Chacune des mesures annoncées pour 
les différents niveaux scolaires en est une 
illustration. 

Le retour du redoublement… 
vieille recette démagogique 
Alors qu’il était interdit par une loi 
depuis 2013, le redoublement fait son 
grand retour, pourtant depuis longtemps 
décrié par toutes les études pédagogiques 
sérieuses qui admettent qu’il est « ineffi-
cace, socialement injuste, et favorise le décrochage 
scolaire ». La recherche, à l’échelle interna-
tionale a démontré que le redoublement 
n’a pas d’effet positif  à long terme sur les 
performances scolaires des élèves. 
Pourquoi alors ressortir le redoublement 
de la naphtaline si ce n’est pour donner 
l’illusion aux enseignants qu’ils retrou-
veraient un semblant de pouvoir qu’ils 
retrouveraient, selon Attal, un pouvoir  
minable, alors que les mêmes dirigeants 
nous dépossèdent des moyens de travail-
ler ? Le redoublement, c’est aussi, aux 
côtés de l’abaya, flatter les préjugés les 
plus réactionnaires, racistes et empreints 
de mépris social, pour tenter de masquer 
la dévastation des politiques d’accompa-

gnement de la difficulté scolaire comme 
les RASED, une formation adaptée de 
qualité, du personnel suffisant, seules 
réponses pour la réussite scolaire. 

Encore plus d’encadrement 
des enseignements 
De nouveaux programmes seront impo-
sés aux classes de maternelle, de CP, de 
CE1 et CE2 à la rentrée prochaine puis 
en 2025 en CM1 et CM2. Ils seraient 
organisés autour de quatre grands prin-
cipes : clarté, exigence, science et culture 
générale avec « l’intégration d’objectifs an-
nuels figurant aujourd’hui dans divers guides 
épars et le choix clair de la pédagogie explicite » ! 
Autant de corsetages de la liberté péga-
gogique des enseignant·e·s. 
Attal compte aussi imposer des manuels 
uniques obligatoires, d’abord en lecture 
et en mathématiques en CP et CE1, fi-
nancés par l’Etat, ce qui, en plus, a un 
coût. En 2016 par exemple, le remplace-
ment des seuls manuels du collège avait 
couté 126 millions et encore 83 millions 
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Les vœux de nouvelle année  
de l’AG féministe de Gironde

En cette nouvelle année 2024, l’AG féministe s’est prêtée à 
l’exercice des vœux lors d’une conférence de presse. 2023 

s’était terminée dans la fanfaronnade macroniste : « Gérard De-
pardieu rend fière la France » : une insulte au visage de toutes ses 
victimes et un avertissement pour toutes celles qui voudraient 
s’en prendre aux hommes riches et célèbres. 
Et en ce début d’année, l’AG féministe voulait particulièrement 
pointer du doigt le décalage entre 
la prise de conscience des réalités 
des violences faites aux femmes 
et un monde judiciaire dans 
l’incapacité totale à défendre les 
victimes. Le Planning familial 33, 
qui a suivi plusieurs cas de viols 
en Gironde cette année, souli-
gnait que très souvent les auteurs 
sont relâchés avant les procès, 
peuvent croiser leurs victimes 
voire en faire de nouvelles : le 
radiologue de Langon, accusé de 
très nombreux viols, remis en li-
berté jusqu’à son procès en appel 
en 2025, le SDF multirécidiviste, 
remis en liberté plusieurs mois 
avant son procès ou encore à la 
Fac de Bordeaux l’enseignant de 
philosophie, accusé par une de 

ses collègues, qui pourra bientôt reprendre ses cours. Tous les 
violeurs ne sont pas des acteurs, mais beaucoup d’entre eux 
jouissent de la même impunité. 
Pour l’année 2024, nous souhaitons donc toutes que la parole 
des victimes soit enfin écoutée et prise en compte dans les tri-
bunaux.
La nouvelle loi asile immigration a également été un sujet très 

discuté dans ces vœux. En effet, 
l’un des effets concrets de cette 
loi c’est que les femmes victimes 
de violences sans papier ou pour 
qui les papiers auraient été volés 
par l’entourage, ne pourront plus 
être recueillies dans les centres 
d’accueil qui devront appliquer « 
la préférence nationale ». Plus globa-
lement, l’un des principaux vœux 
de l’AG est donc que, par la lutte, 
nous parvenions à faire retirer 
cette loi raciste qui augmente 
toutes les formes de précarité 
pour les femmes et les enfants 
particulièrement. 
Et bien sûr, l’AG féministe sou-
haite une belle fin du capitalisme 
et des guerres qu’il entraîne. 

Chloé

en 2017, pour le plus grand profit des 
éditeurs privés. 

Au collège, des groupes 
de niveaux… 
Attal est revenu à cette autre vieille lune 
des réactionnaires de l’instauration des 
groupes de niveaux. 
Dès l’année prochaine, les élèves de 6e et 
5e seront donc répartis en trois groupes 
de niveaux en mathématiques et en fran-
çais. Ces groupes pourront être limités 
à 15 élèves et évoluer durant l’année, et 
pour les mettre en place sont annoncées 
des rallonges budgétaires pour recruter 
des enseignant·es… 
Outre que nombre d’études montrent 
l’inefficacité de ces groupes et leur carac-
tère stigmatisant, on sait que la loi de 
programmation budgétaire 2023-2027 
fixe une quasi-stabilité budgétaire pour 
l’Education nationale. S’il lui faut aug-
menter d’un tiers le nombre de postes de 
professeurs de maths et de français des 

collèges, il faudra en financer 18 373, soit 
un peu moins d’un milliard d’euros. 
Les difficultés croissantes des élèves, 
bien souvent liées à celles de leurs fa-
milles, ne pourront être résolues par la 
mise en place des groupes de niveaux 
mais par plus de moyens pour dédou-
bler les classes, la prise en charge de la 
difficulté scolaire et psychologique, plus 
de personnel éducatif  dont des AESH 
correctement rémunéré·es et aux postes 
stables. 

… et encore plus de sélection 
au bout 
Pour lutter contre la « dévalorisation des 
notes, l’affaissement du niveau d’exigence », 
redonner « du sens et de l’exigence », il faut 
d’après Attal, renforcer les épreuves ter-
minales du brevet qui passeront de 50 
à 60 % de la note finale. Et Macron a 
rajouté mardi soir une cérémonie pour le 
diplôme… 
Surtout, l’obtention du brevet devien-
dra une condition pour accéder au lycée. 

« Les élèves en difficulté et qui n’obtiendront pas 
leur brevet ne feront pas leur entrée en seconde 
l’année suivante, mais rejoindront une classe 
« prépa -lycée » pour consolider leur niveau, rat-
traper leur retard et être mieux armés pour la 
suite ». 
Or, 3% des enfants de cadres échouent 
au brevet contre 1 enfant d’inactif  sur 
4 (24%), 1 enfant d’ouvrier sur 5 (18%) 
et 1 enfant d’employés sur 8 (12%). Les 
proportions sont à peu près les mêmes 
au bac… 
Alors, après avoir exclu de l’enseigne-
ment supérieur des milliers d’élèves 
parmi les plus défavorisés avec Parcour- 
Sup, Attal veut en empêcher des milliers 
d’autres d’accéder au lycée en mettant de 
nouveaux obstacles sur leur chemin.

Monica Casanova

Féminisme
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Contre la loi Immigration
Solidarité internationaliste des travailleur·se·s !
La loi immigration qui instaure la « préférence 

nationale » et le racisme anti-immigrés du bloc 
réactionnaire de Macron à Le Pen suscitent une 
révolte profonde parmi les travailleur.ses, les classes 
populaires et la jeunesse. 
En reprenant le programme du RN, elle franchit un 
seuil jusque-là jamais atteint, remettant en question 
le droit du sol, instaurant des quotas migratoires, la 
préférence nationale pour les prestations sociales, 
le délit de séjour irrégulier pour faciliter les expul-
sions, le paiement d’une caution de plusieurs milliers 
d’euros pour les étudiants étrangers qui fermera la 
porte aux plus pauvres. Elle s’en prend à la partie du 
monde du travail la plus exploitée, la plus précaire, 
mais c’est l’ensemble des travailleur.ses qui est visé 
par les serviteurs des classes dominantes et du patronat pour 
baisser le coût du travail, précariser toujours plus les salarié.es et 
tenter de nous diviser. Ce qu’ils craignent par-dessus tout, c’est 
la menace que constitue la classe ouvrière internationale dont 
nous faisons tous partie, travailleurs français et étrangers, avec 
ou sans papiers, qui bouscule les frontières et menace l’ordre 
social.
A l’échelle nationale, des collectifs de sans-papiers ainsi que 
des associations, des syndicats, des organisations politiques, ont 
appelé à la mobilisation. A Bordeaux, des associations d’étu-
diants étrangers ont organisé plusieurs rassemblements. Une 
succession de mobilisations ont eu lieu dans tout le pays : le 22 
décembre, puis le 14 janvier (à l’initiative de la Marche des soli-
darités et des collectifs de sans-papiers) et le 21janvier (à l’appel 
de 201 personnalités et des centrales syndicales qui n’avaient 
pas voulu appeler le 14 et ont préparé le 21 sans chercher à 
associer les collectifs sans-papiers). Une division que regrettent 
beaucoup de militants du mouvement pour le retrait de la loi.
A Bordeaux, des dizaines d’organisations réunies autour du col-
lectif  Antifara ont appelé à l’ensemble de ces dates, rejointes le 
21 par les syndicats. Ces initiatives ont été un succès : 1200 le 
22 décembre pendant les fêtes, près de 4 000 le 14 janvier, plus 
de 5000 le 21.

Des assemblées ont été organisées à la fac, une à l’initiative du 
NPA Jeunes, d’autres appelées par associations et syndicats 
étudiants. Elles ont regroupé de nombreux jeunes révoltés par 
cette loi raciste.
Le 21 en particulier, les jeunes étaient nombreux dans les cor-
tèges, dont celui du NPA et de Révolution permanente qui y ont 
fait entendre ensemble la voix des internationalistes, scandant 
d’une même voix « Travailleurs français, immigrés, mêmes patrons, 
même combat », « le racisme, c’est l’arme des patrons, Liberté de circula-
tion… », « C’est pas les immigrés qu’il faut virer, C’est le capitalisme qu’il 
faut éliminer »…
Nous n’attendons rien de la gauche syndicale et parlementaire 
qui a fait la ridicule demande à Macron de ne pas promulguer 
sa propre loi et attend du conseil constitutionnel, pilier de la 
République bourgeoise et de l’ordre social qu’il la « retoque ». 
Le retrait de la loi, battre en brèche le nationalisme et le racisme, 
viendront de nos luttes, travailleur.ses, jeunes de toutes origines, 
avec ou sans-papiers, de notre organisation démocratique dans 
les collectifs, AG de lutte, interpros, sections syndicales, en 
toute indépendance des appareils institutionnels, pour mettre 
fin à cette société d’exploitation, pour une société sans fron-
tières plus fraternelle et plus juste. 

Christine Héraud

Jean-Luc Gleyze, président socialiste du 
département, comme ses collègues des 

32 départements de gauche a annoncé 
qu’il n’appliquera pas le durcissement des 
conditions de versement aux étrangers 
de l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA). La loi augmente le délai à cinq 
ans pour les étrangers non-européens en 
situation régulière qui ne travaillent pas, et 
à trente mois pour les autres, pour avoir 
droit aux prestations comme les allocations 
familiales ou l’APA qui est versée aux per-
sonnes âgées de plus de 60 ans en situation 
de perte d’autonomie. 
Ces présidents de gauche s’insurgent 
contre cette loi « injuste en ce qu’elle discrimine 

les personnes migrantes les plus vulnérables », et 
va favoriser « les stigmatisations à l’encontre des 
personnes migrantes ». Elle « ne permettra pas de 
résoudre les difficultés liées à l’immigration, mais 
ne fera, au contraire que les aggraver et créer des 
situations humaines plus indignes encore. » 
Leur indignation a le verbe haut mais sur le 
fond, ils partagent l’idée qu’il faut « réguler 
les flux migratoires » que la France ne peut 
pas « accueillir toute la misère du monde », une 
démagogie nationaliste qui voudrait laisser 
croire que les travailleurs français auront 
plus si on ferme la porte aux travailleurs 
étrangers. 
Gleyze fustige « cette loi inspirée par l’extrême-
droite, portée par un exécutif  qui prétendait incar-

ner la modération et qui n’est désormais plus que 
l’illustration de la compromission », se gardant 
bien de rappeler tous les gouvernements 
de gauche qui ont mené des politiques qui, 
prétendant lutter contre l’extrême-droite 
n’ont fait que la renforcer en reprenant 
ses idées, sur le terrain pourri des préjugés 
sécuritaires et xénophobes.
Lutter contre la préférence nationale et 
toutes les lois anti immigration, c’est im-
poser la régularisation de tous les sans-
papiers, la liberté de circulation et d’ins-
tallation, la solidarité internationaliste des 
travailleur.ses contre toutes les frontières.

C.H.

La « fronde » des départements de gauche



Anticapitalistes ! - n° 122 - 25 janvier 2024 - 13

Leur société

Denis nous parle de son expérience de bénévole aux Gra-
tuits, la seule maraude qui intervient aujourd’hui sur les 
campements autour du Lac de Bordeaux.
Denis : Les Gratuits se sont constitués en 2019 pour répondre 
aux besoins des personnes qui vivent dans des campements de 
tentes autour du Lac, secteur déserté par les associations cari-
tatives. Ils distribuent tous les mardis de l’aide alimentaire à ces 
« invisibles » qui survivent dans une extrême précarité et qui 
échappent à tous les radars des services sociaux et autres asso-
ciations. Les Gratuits font aussi des maraudes dans Bordeaux le 
dimanche soir. 
On sillonne les abords du Lac, à la rencontre de celles et ceux 
qui y vivent, directement sur leur lieu de campement, de vie, 
pour faire connaissance et distribuer des bons prioritaires, car 
d’autres habitants des cités très pauvres alentours viennent aussi 
chercher de la nourriture à la distribution. Nous devons être 
une des seules associations qui ne demandent aucun justificatif  
de revenus. Si les gens sollicitent, c’est qu’ils ont besoin. Il y a 
une très grande solidarité, au-delà de l’alimentaire. A travers nos 
discussions, nous collectons aussi pas mal de besoins, notam-
ment en électricité et tout ce qui peut améliorer un quotidien 
de dénuement. On a ainsi réussi à faire faire à la Métropole 
des branchements d’eau. Au fil de relations de confiance qui se 
tissent, les Gratuits orientent souvent vers des services sociaux 
et autres réseaux d’aide. 
On est loin d’un public uniquement de sans-
papiers. Il y a beaucoup d’exclu·es, qui sont 
tombé·es à la rue suite à des accidents de la 
vie ou à l’appauvrissement général, notamment 
beaucoup de femmes et de personnes âgées, 
tout public, et toutes nationalités… Certains 
accumulent les années d’errance sans toit. Aux 
Gratuits, nous avons des camarades qui parlent 
arabe, portugais, espagnol… 
Les Gratuits sont maintenant connus et recon-
nus. 

Quels sont vos rapports avec les institutions ? 
Après un début correct avec la nouvelle municipalité de Bor-
deaux, la situation s’est dégradée jusqu’à devenir aujourd’hui 
très tendue et nous préoccupe. Quelques microscopiques 
moyens, de médiation en particulier ou des containers à pou-
belles, ont même été retirés. Les poubelles aujourd’hui entas-
sées par terre attirent les rats. Bordeaux et Bordeaux-Métro-
pole qui connaissent parfaitement la situation laissent faire et se 
reposent sur les associations, sans apporter aucune solution de 
logement ou d’aide sociale et médicale… entre deux expulsions 
du lieu régulièrement organisées par la préfecture. 

Tu n’aimes pas parler de charité…
Ni de parler de la pauvreté sans un engagement concret. Mais 
effectivement, aux Gratuits, on n’est pas des « dames patron-
nesses ». Le mélange est total entre les aidés et les aidants. Les 
aidés sont aussi impliqués dans la distribution et la solidarité. 
Il n’y a pas de différence sur le lieu de la distribution. On peut 
parler d’un collectif  de solidarité.
Beaucoup de jeunes rejoignent les Gratuits qui sont au nombre 
d’environ 80 bénévoles, pas pour de la charité, mais pour de la 
solidarité.

Propos recueillis par Christine Héraud

Les Gratuits…  
face à l’extrême pauvreté et à l’exclusion

Les opposantes à Pure Salmon relaxées

Le tribunal a rendu son verdict le 7 décembre dernier dans 
l’affaire opposant la multinationale Pure Salmon aux porte-

paroles de l’association Eaux Secours Agissons. Pour rappel, 
Pure Salmon entend installer à la pointe du Verdon-sur-mer une 
grande usine de saumons dont la production devrait atteindre 
10 000 tonnes de poissons par an, projet incompatible avec la 
préservation du milieu et exagérément énergivore. L’entreprise 
avait accusé les porte-paroles de l’association de propos diffa-
matoires, accusations non retenues par le tribunal, qui a pris la 
décision de relaxer les militantes. Ce verdict tant attendu est 
non seulement une victoire pour les personnes directement 
concernées, mais également pour tous.tes les militant·es qui 
s’engagent dans des bras de fer contre les projets écocides qui 
ne cessent de fleurir, alimentés par la quête effrénée de profits. 

Parallèlement, le rapport publié par le SAGE (Schéma d’Amé-
nagement et de Gestion des Eaux) Nappes profondes de Gi-
ronde, pointe du doigt les conséquences néfastes de l’usine sur 
les nappes phréatiques à travers l’alimentation en eau des bas-
sins et les rejets d’eaux contaminées. De leur côté, les militant·es 
poursuivent leur action sur le plan institutionnel en incitant les 
municipalités du Médoc à voter une motion de rejet du projet. 
Cependant, aucune décision contraignante n’ayant été prise à 
ce jour, rien ne semble pour le moment susceptible de mettre 
un terme définitif  à la construction de l’usine. C’est pourquoi 
il est important de maintenir la pression et de ne pas relâcher 
nos efforts jusqu’à ce que ce projet soit définitivement enterré.

Marie Fauré
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Euratlantique : renflouer pour ne pas couler
150 millions d’euros de budget supplé-
mentaire pour le projet urbain Eurat-
lantique, c’est ce qu’ont décidé début 
décembre les organismes qui le dirigent. 
Au départ, en 2009, l’investissement pu-
blic avait été évalué à 97 millions d’euros 
sur 20 ans. Il s’agit donc bien plus qu’une 
simple rallonge budgétaire, largement 
supérieure à la première mise. En réalité, 
l’opération d’urbanisme avait un besoin 
urgent d’être renflouée, au risque de cou-
ler complètement avec l’explosion des 
coûts. La directrice de l’Établissement 
public d’aménagement chargé du projet 
a indiqué, pour justifier la rallonge, que 
« si on ne décidait rien, c’est un trou de 150 mil-
lions d’euros qui se profilait à l’horizon 2030 », 
expliquant que « le coût du foncier a été lar-
gement sous-estimé ». Heureusement que ce 
sont des spécialistes de l’urbanisme et 
des marchés immobiliers.
L’opération vise à réaménager une zone 

de 738 hectares sur Bordeaux, Bègles 
et Floirac, qui était essentiellement en 
friches. Elle est financée à 35 % par 
l’Etat, 35 % par Bordeaux Métropole, 
puis par les villes de Bordeaux (20 %), 
Bègles (7 %) et Floirac (3 %). 
« Nous n’aurions pas été en capacité de finir 
sans cet apport financier public » déclare Clé-
ment Rossignol-Puech, le maire EELV 
de Bègles qui préside l’opération. Il 
reprend les arguments de la nécessaire 
utilisation de l’argent public au service 
du privé, arguments éculés même re-
peints en vert au nom d’aménagements 
« écoresponsables » et de constructions 
en bois. Il justifie ainsi « l’importance de 
l’action publique pour soutenir les filières. Avec 
Euratlantique, on met du vent dans les voiles 
»… Du vent qui se chiffre donc mainte-
nant à 247 millions d’euros d’argent pu-
blic pour financer des aménagements qui 
doivent attirer les constructeurs privés en 

quête de terrains pour des bureaux (500 
000 m² prévus), des commerces (500 000 
m²) et des logements pour 1 million de 
m². L’ensemble devant accueillir 50 000 
habitants.
Sur ce dernier point, le bilan est à peu 
près aussi crédible que sur le plan finan-
cier. 26 000 logements devaient être 
construits en 2020, mais il n’y en a que 
3000 qui ont été livrés pour l’instant. 
Pour l’expliquer, la directrice de l’EPA 
renvoie à la succession de crises écono-
miques, du crédit, du covid… : « Celle que 
nous vivons aujourd’hui met un coup de frein 
très fort sur la production de logements »… et 
comme Rossignol-Puech, elle estime que 
c’est aux pouvoirs publics de s’endet-
ter davantage pour sauver les profits du 
privé et essayer de repousser les consé-
quences de la crise.

F. M.

LGV, les « anti » ne désarment pas !

Mardi 17 au petit matin, une cin-
quantaine d’opposants à la LGV 

Bordeaux-Toulouse/Dax se sont retrou-
vés sur un chantier de déplacement de 
réseaux, à hauteur d’un passage à niveau 
de St-Médard-d’Eyrans. Bien que le fi-
nancement ne soit pas encore bouclé et 
que diverses procédures juridiques et ad-
ministratives soient toujours en cours, les 
chantiers des aménagements ferroviaires 
au sud de Bordeaux (AFSB) destinés à 
la LGV Bordeaux-Toulouse/Dax ont en 
effet commencé, dont une maison rasée 
à Cadaujac. 
Banderole « No passarail », distribution 
de tracts, café et croissants partagés 
avec les ouvriers du chantier, le blocage 
« symbolique » a duré une bonne partie de 
la journée. Il s’agissait, pour les collec-
tifs qui s’y opposent depuis le début, de 
montrer qu’ils ne baissent pas les bras. 
Ils se revendiquent d’un mouvement dé-
mocratique, « partant du bas ». Ils refusent 
que diverses zones protégées, dont la 
vallée du Ciron, soient ravagées ; que 
des milliers d’hectares de zones boisées 
ou de terres agricoles soient impactées 
par les travaux, soit directement par la 
création des nouvelles voies soit indirec-
tement par l’ouverture de carrières d’où 

seront extraits les matériaux nécessaires 
à leur construction. Que des communes 
comme St-Médard-d’Eyrans soient cou-
pées en deux par le passage de la LGV. A 
cela s’ajoute la contestation du coût pha-
raonique de l’opération alors que pour 
une somme bien moindre, il serait pos-
sible d’améliorer l’existant, une urgence 
indispensable à la bonne circulation des 
TER et RER. 
Ces collectifs ainsi que la quasi-totalité 
des maires de Sud Gironde sont bien dé-
cidés à gagner la guerre d’usure, militante 
et juridique, qu’ils mènent contre une 
machine administrative et politique dont 
les principaux pilotes sont les présidents 
de Région Rousset et Delga, appuyés 
par la SNCF et les grands bétonneurs 

du BTP, seuls vrais bénéficiaires de ce 
projet absurde. Rousset s’est récemment 
distingué en prétendant que la zone qui 
sera artificialisée par ces nouvelles voies 
ne dépassera pas 700 ha alors que les 
promoteurs du projet eux-mêmes en 
comptent des milliers. 
Pour continuer le combat, une opéra-
tion festive et informative est prévue à 
La Réole vendredi 16 février, avec au 
programme : 16h00, action festive à la 
gare – 18h00, convoi piéton en musique 
– 18h30, réunion publique – 21h00, 
concert de soutien – Informations sur 
www.lgvnonmerci.fr et sur facebook : 
NON LGV 33

Correspondants
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élues NPA

Les nôtres

Notre camarade Anne-Marie

Le 8 novembre, notre camarade Ana 
Maria de Oliveira Bossion est décédée à 

l’âge de 71 ans. 
Elle avait rejoint les révolutionnaires et la 
LCR au moment des municipales de 2008. 
Après avoir été élue du PCF à Mérignac sur 
la liste du maire PS, elle était en rupture avec 

la gauche plurielle, n’en pouvant plus de leur 
bla-bla qui ne se traduisait jamais en actes. 
Elle avait fait le choix de venir vers nous 
parce qu’on se lançait dans la fondation d’un 
nouveau parti, à la fois ouvert et révolution-
naire. Quand on a discuté de faire une liste, 
elle a tout de suite voulu en être, amenant 
de nombreuses candidates et candidats de sa 
famille et de ses proches, avec toute sa force 
de conviction et son enthousiasme.
Dans la foulée, elle a participé activement 
à la création du NPA et au congrès fonda-
teur à Paris. Nous faisions partie de ceux 
qui avaient voté pour qu’il s’appelle NPAR, 
révolutionnaire, ce qu’elle continuait à dé-
fendre ces derniers mois, depuis la scission. 
Anne-Marie adorait discuter et batailler. 
Cette fibre militante, cette révolte contre 
les injustices, contre le capitalisme fauteur 
de guerre et de misère, elle l’avait depuis 
longtemps. Elle nous a peu parlé de son 
père, qui avait milité contre la dictature au 
Portugal, mais elle n’a jamais oublié qu’elle 
était elle-même immigrée et elle avait une 

totale solidarité pour ceux qu’elle ne consi-
dérait jamais comme des étrangers. Quand 
elle travaillait, elle avait bataillé aussi, pour 
aider ses collègues au supermarché à résister 
aux mauvais coups du patron. Anne-Marie, 
c’était aussi la mamie qui est allée menacer 
des prud’hommes le patron restaurateur de 
son petit-fils à la fin de la saison… Et quand 
elle revenait de ses vacances au camping, elle 
avait mille histoires à raconter, de discus-
sions avec les salariés, avec les campeurs…
Ces dernières années ont été très dures pour 
elle, dans un combat permanent face à une 
santé très fragile. Elle a tout fait pour conti-
nuer son combat, notamment ces derniers 
mois contre le CRA (Centre de Rétention 
Administratif pour les sans-papiers) qui 
prévu à Mérignac. Par antiracisme, par soli-
darité de classe, parce qu’aucun être humain 
ne doit être enfermé et expulsé parce qu’il 
n’a pas de papiers. On continue en pensant 
bien fort à elle.

Ses camarades

Lafarge, dégage !
Le 9 décembre, nous étions une cinquantaine, jeunes militants 

écologistes d’Extinction Rebellion, ANV Cop-21, Bordeaux Se 
Soulève, membres de l’AG de lutte, du NPA, de LFI ou de RP près de 
la centrale à béton Lafarge de Lissandre, à Lormont. 
Il s’agissait en cette date anniversaire, de dénoncer partout en France 
l’arrestation de 31 militants écologistes entrés dans une centrale à 
béton Lafarge, gardés à vue pour « terrorisme » en 2022.
En tant qu’élue de la commune, j’avais auparavant contacté des mili-
tants qui comptaient se rendre dans ce quartier dans le cadre des 3 
jours contre le bétonneur Lafarge. Ils sont venus présenter leur action 
à l’AG de lutte.
Au début, 4 fourgons de police et 2 voitures de la BAC voulaient 

nous empêcher de nous installer. On a quand même sorti nos pan-
cartes. Un habitant a déployé deux grandes banderoles pour dénon-
cer le projet de bétonisation en cours sur le site.
Après le rappel du but de l’action par les organisateurs, j’ai dénoncé 
la politique communale qui a bradé des terrains publics au milliar-
daire de l’immobilier Pichet pour construire plus de 1000 logements 
dans l’illégalité car sans étude d’impact ni consulter quiconque. 
Lafarge peut bétonner partout, mais on ne peut pas mettre un bar-
num sur un trottoir pour le dénoncer ! J’ai défendu la nécessité d’un 
service public du logement sous contrôle des travailleurs et de la po-
pulation, la démocratie directe et les actions de rue pour renverser ce 
système de multinationales pollueuses.

Le Collectif Amédée Saint Germain, My-
riam du Collectif Bordeaux en luttes et la 
LFI ont fait le lien avec la bétonisation à Bor-
deaux Euratlantique et la LGV. 
On a appris le 16 janvier que la Cour de 
cassation avait mis en examen Lafarge pour 
complicité de crimes contre l’humanité. 
L’entreprise avait continué à faire tourner 
une cimenterie en Syrie jusqu’en 2014 sur 
les territoires contrôlés par Daesh en versant 
entre 4,8 et 10 millions d’€ à des groupes 
terroristes et intermédiaires avec l’aide zélée 
d’un candidat FN !

Mónica, élue NPA à Lormont
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Contre le « réarmement » réactionnaire

Fabio Géda, éducateur et jour-
naliste italien, a prêté sa plume 
à Enaiat, jeune Afghan, pour ce 
petit livre autobiographique écrit 
en 2011 et sorti depuis en poche. 
Enaiat est né en Afghanistan, 
dans une communauté hazara 
persécutée par les Pachtounes et 
les talibans. Il a dix ou onze ans 
et n’est « pas plus haut qu’une 
chèvre » quand sa mère, prête à 
tout pour qu’il ait une autre vie, 
le conduit de l’autre côté de la 
frontière pakistanaise, à Quetta, 
et le laisse entre les mains de 
«  trafiquants ». Un aller qu’elle 
sait sans retour possible, n’ayant 
autre chose à laisser à son fils 
que ces recommandations qui 
lui paraissent si étranges, « trois 
choses que tu ne dois jamais 
faire dans la vie […] La première, 
c’est prendre de la drogue […] 
La deuxième, c’est utiliser des 
armes […] La troisième, c’est 
voler ».
Enaiat mettra cinq ans pour pas-

ser du Pakistan à l’Iran, 
à la Turquie, à la Grèce 
jusqu’à l’Italie. Cinq ans 
en butte aux violences 
quotidiennes des fon-
damentalistes, des poli-
ciers, de l’exploitation, 
aux « crocodiles » qui 
peuplent la route de l’exil. 
Cinq ans aussi de soli-
darités sans lesquelles il 
n’y a pas de survie pos-
sible, d’espoirs et d’une 
volonté farouche, au mi-
lieu de bandes de gamins 
jetés sur les routes des 
migrations, franchissant 
les montagnes et les frontières, 
se défiant des barbelés et des 
balles. 
Enaiat retrace ce quotidien avec 
une grande pudeur et une ironie 
indispensable pour pouvoir dire 
les choses. Le récit est conduit 
avec douceur par Fabio, qui 
questionne, demande des détails 
que souvent Enaiat écarte, « ce 

qui m’intéresse moi, c’est ce qui 
se passe. La dame est impor-
tante pour ce qu’elle a fait. Peu 
importe son nom. Peu importe 
comment était sa maison. Elle 
est n’importe qui ».
« Un jour, j’ai lu que le choix 
d’émigrer naît du besoin de res-
pirer. C’est vrai » dit Enaiat.

Isabelle Ufferte

Dans la mer  
il y a des crocodiles
L’histoire vraie d’Enaiatollah Akbari  
Fabio Géda, Editions J’ai lu
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